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sième cycle et les chercheurs spéciali-
sés n’y trouveront sans doute pas leur
compte.
Marc PARANT
Ambassade du Canada à Paris
Federalism and Democracy
in Latin America.
GIBSON, Edward (dir.). Baltimore,
The Johns Hopkins University Press,
2004, 377 p.
Bien qu’il n’y ait que quatre pays
fédéraux en Amérique latine (l’Ar-
gentine, le Brésil, le Mexique et le
Venezuela), leur étude est fondamen-
tale pour la bonne compréhension des
phénomènes politiques régionaux,
tant par leur poids démographique
que par leur taille économique. Cer-
tains États membres de ces fédérations
sont eux-mêmes plus grands que de
nombreux pays souverains.
Dans cette perspective, le livre
collectif édité par Edward Gibson
vient combler un vide important
dans la littérature spécialisée, jus-
qu’ici trop éparpillée. Il questionne
pour la première fois de façon com-
préhensive, tant théorique qu’empi-
rique, le rôle du fédéralisme (un sys-
tème où deux niveaux de gouverne-
ment coexistent, chacun avec des
juridictions constitutionnelles exclu-
sives) dans les processus de change-
ment politique vécus en Amérique
latine depuis les années 1980.
Ce faisant, il combine fruc-
tueusement le travail des piliers des
études politiques comparées latino-
américaines, tels Alfred Stepan et Scott
Mainwaring, avec celui de jeunes cher-
cheurs en plein essor. On y trouve
aussi une combinaison intéressante
d’approches qualitatives et quantita-
tives.
D’emblée et en consonance avec le
titre de l’ouvrage, la première contri-
bution de ce livre est une critique à
l’équation – très répandue dans la
discipline – entre fédéralisme et dé-
mocratie (confronter, entre autres, le
travail à ce sujet de Vincent Ostrom).
Même si nombre de prestigieuses étu-
des font état de cette relation, Gibson
et ses collègues (Stepan surtout)
voient dans le fédéralisme un instru-
ment capable tant d’épanouir que de
contraindre le démos.
Sans porter atteinte à la défini-
tion traditionnelle de fédéralisme,
Stepan explique que la construction
institutionnelle spécifique à chaque
fédération peut bien aller à l’encontre
de la volonté explicite de l’ensemble
de la population. D’après Stepan, les
chambres hautes du parlement, si
elles surreprésentent les États démo-
graphiquement les plus petits et les
États subnationaux eux-mêmes, si
leurs facultés constitutionnelles sont
trop importantes, sont les institutions
les plus susceptibles de contraindre
la démocratie, en donnant des voix
trop importantes à certains secteurs
de la population.
La définition de démocratie uti-
lisée tout au long de ce livre est celle
de la démocratie procédurale libé-
rale. Bien qu’elle soit utilisée de fa-
çon consistante par tous les contri-
buteurs, elle n’est peut-être pas la
plus adéquate pour étudier les liens
entre régime politique et fédéralisme.
Si les fédérations sont construi-
tes expressément pour protéger les
droits des communautés organisées
en États subnationaux et permettre
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leur épanouissement, force est de
conclure que les individus ne sont
pas les seuls à avoir droit à une repré-
sentation parlementaire. Les commu-
nautés reconnues au sein d’une fédé-
ration jouissent d’amples droits cons-
titutionnels, dont celui de contribuer
à la gouvernance de la fédération.
La division du parlement en
deux chambres répond à cet impéra-
tif : la chambre basse représente ef-
fectivement les individus ; la cham-
bre haute (ou Sénat), par contre, est
tenue de représenter les États sub-
nationaux en tant que tels, peu im-
porte le système d’élection. En consé-
quence, Stepan, en omettant le carac-
tère collectif du fédéralisme, a peut-
être erré en leur attribuant la faculté
de contraindre la démocratie.
Une perspective plus souple
tiendrait compte des particularités
du fédéralisme et éviterait ces problè-
mes de validité méthodologique.
Nous serions donc en mesure d’ap-
prendre davantage sur les relations
entre fédéralisme et régime politique.
L’usage de la définition procé-
durale libérale de la démocratie pose
encore un autre problème, puis-
qu’elle a tendance à introduire un
biais normatif dans l’analyse scientifi-
que qui se doit d’être neutre. Si elle
n’est pas spécifiquement surveillée,
elle risque de transformer des travaux
académiques en recommandations de
politique.
Ceci est particulièrement le cas
du chapitre de Richard Snyder et David
Samuels sur la mauvaise distribution
de sièges parlementaires (malappor-
tionment) dans les législatures latino-
américaines. En plus de ne pas vrai-
ment porter sur le fédéralisme, ce
chapitre s’occupe principalement de
trouver des façons de contrer le
malapportionment latino-américain
sans tenir compte de ses sources his-
toriques et des arrangements politi-
ques complexes qui en découlent.
Cependant, aucune réforme ne peut
avoir lieu sans les incorporer.
Outre les discussions portant
directement sur la relation entre le fé-
déralisme et la démocratie, Federalism
and Democracy in Latin America, pose
bien d’autres questions politiques
importantes. C’est malheureux que
l’éditeur ait choisi de ne pas rassem-
bler toutes ces contributions dans un
chapitre de conclusions.
Pour reprendre la discussion sur
l’importance des facteurs historiques,
Gibson et Tulia Falletti font valoir
dans leur chapitre le rôle des conflits
interprovinciaux dans la distribution
des compétences au sein de la fédéra-
tion argentine. En échange d’une
protection accrue contre les aspira-
tions hégémoniques de Buenos Aires,
les autres provinces argentines ont
accepté la création d’une fédération
puissante et autonome.
Ce faisant, Gibson et Falletti em-
pruntent une perspective nouvelle
dans l’étude du fédéralisme. Au-delà
des relations intergouvernementales
(entre la fédération et chacun des
états subnationaux), ces auteurs dé-
montrent la nécessité d’étudier la
place des relations interprovinciales
dans la construction et l’évolution
des institutions fédérales. Pour me-
ner à terme ce projet, il est important
d’étudier systématiquement les pro-
vinces en tant qu’acteurs politiques
de plein droit, ce que malheureuse-
ment Gibson et Falletti ne font que
superficiellement.
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Des discussions de plusieurs au-
teurs de Federalism and Democracy in
Latin America se dégage la conclusion
qu’il y a une relation très étroite entre
le fédéralisme et les autres institu-
tions politiques d’un pays. Cepen-
dant, la direction causale de cette re-
lation n’en demeure pas moins équi-
voque.
D’un côté, Stepan nous dit que
la construction de la représentation
politique (notamment la représenta-
tion législative mentionnée aupara-
vant) affecte le tempérament des ins-
titutions fédérales ; de l’autre, Mi-
chael Penfold-Becerra nous instruit
sur la façon dont le fédéralisme agit
sur la construction (la dispersion,
plutôt) des partis politiques, censés
réaliser la mobilisation et la représen-
tation politique d’une société. À tout
le moins, les questions soulevées par
ce paradoxe constituent un bon
point de départ pour approfondir ces
études.
La question du comportement
des partis politiques au sein d’une fé-
dération en pleine transformation
politique est aussi abordée dans une
autre perspective. En utilisant le
nombre effectif de partis politiques
(l’index Laakso-Taagepera), Enrique
Ochoa-Reza explore l’essor de la
compétitivité électorale – et de la dé-
mocratie, suivant la définition procé-
durale libérale – au Mexique. D’après
Ochoa-Reza, la capacité des partis
d’opposition de se forger des niches
électorales subnationales a beaucoup
contribué à la transition politique
mexicaine.
Une dernière perspective, ex-
plorée tant par Samuels et Main-
waring que par Alberto Díaz-Cayeros,
est le rôle des gouvernements subna-
tionaux dans les réformes économi-
ques menées au Brésil et au Mexique
depuis le début des années 1990.
Puisque ces gouvernements ont des
facultés économiques importantes –
et élargies par la transition – leur col-
laboration est indispensable lors des
régimes minceurs imposés par les fé-
dérations dans le cadre du nouveau
modèle de développement.
La couleur politique des gouver-
nements subnationaux est donc un
élément important pour bien com-
prendre les relations intergouverne-
mentales au sein d’une fédération et,
plus amplement, la direction géné-
rale des tendances politiques obser-
vées dans celle-ci. Malheureusement,
le système politique intérieur des
États subnationaux ne constitue pas
l’objet principal d’étude d’aucun des
auteurs de Federalism and Democracy in
Latin America.
Par contre, on y trouve une ana-
lyse des effets des délégations subna-
tionales à la chambre haute des parle-
ments fédéraux (inspirée par Stepan
et réalisée par Gibson, Falletti et
Ernesto Calvo). D’après cet argu-
ment, les élites politiques subnatio-
nales sont capables de faire élire leurs
candidats au Sénat et, par ce biais,
d’influencer – et, surtout, de bloquer –
les politiques fédérales affectant leurs
intérêts. Pourtant, on ne peut pas
identifier ces intérêts sans étudier l’en-
vironnement politique subnational.
En tant que première grande
contribution du genre, plusieurs
grandes lignes de recherche se déga-
gent de Federalism and Democracy in
Latin America. La première concerne
la relation entre le fédéralisme et les
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autres institutions politiques. Comme
le démontrent les arguments cités
plus haut, les relations de causalité
demeurent peu claires. Il incombe à
des futurs chercheurs de s’en occuper.
Une autre ligne de recherche
suggérée par ce livre est celle des sys-
tèmes politiques subnationaux. Bien
que Federalism and Democracy in Latin
America ne s’engage pas vraiment
dans cette direction, certaines discus-
sions réclament, comme on l’a vu
plus haut, une meilleure compré-
hension de cette question.
En conclusion, Federalism and
Democracy in Latin America est une
contribution importante aux études
sur l’Amérique latine aussi bien qu’à
celles sur les relations entre fédéra-
lisme et démocratie. Les propositions
théoriques qui découlent de cet ou-
vrage sont à la base de maintes hypo-
thèses intéressantes, dont la possibi-
lité que le fédéralisme ne soit aussi
compatible avec la démocratie qu’on
l’avait cru jusqu’ici. Néanmoins, la dé-
finition de démocratie utilisée tout au
long du livre mérite bien d’être revue.
Julián DURAZO-HERRMANN
El Colegio de San Luis, Mexique
EUROPE
Le Plan Schuman dans l’histoire.
Intérêts nationaux et projet
européen.
WILKENS, Andreas (dir.). Coll. Organisa-
tion internationale et relations interna-
tionales, Bruxelles, Bruylant, 2004,
467 p.
À la suite d’un colloque d’histo-
riens réunis autour du 50e anniver-
saire du plan Schuman (9 mai 1950)
cet ouvrage tente de faire le bilan des
multiples travaux sur cet événement
majeur, à la fois pour les relations
franco-allemandes et la formation des
Communautés européennes. La ving-
taine d’auteurs ont cherché, à partir
de contributions de haute qualité
analytique, à déceler la part du mythe
qui entoure ce plan, profitant de
cette célébration qui leur a permis de
présenter des nouveaux travaux iné-
dits et novateurs grâce à l’ouverture
de nouvelles archives.
Ce travail passionnant, résultat
d’une collaboration entre l’Université
d’Orléans et l’Institut historique alle-
mand de Paris, porte dans un pre-
mier temps sur les précurseurs histo-
riques de l’entre-deux-guerres, pour
aborder ensuite les stratégies des dif-
férents gouvernements européens,
pour conclure sur les différentes in-
teractions qui apparurent avec les mi-
lieux économiques, industriels, syn-
dicaux et des opinions publiques.
Pierre Gerbet nous rappelle que
la déclaration du 9 mai 1950 a consti-
tué un tournant essentiel dans le pro-
cessus de la construction européen-
ne. À partir de l’examen du contexte,
du concept, du projet, de la déclara-
tion et de la portée du message solen-
nel, il nous permet de comprendre
pourquoi le plan Schuman – rédigé
et porté par Monnet – fut conceptua-
lisé dans le secret par une petite
équipe avant d’être livré à l’opinion
publique.
Il s’agissait de régler l’intégration
de l’ouest allemand avec l’Occident le
plus rapidement possible – guerre
froide oblige – en se jouant des crain-
tes des Français et des réflexes mal-
thusiens. Fusionner le charbon et
